
Les propos tenus à Kigali par James Kabarebe
visent le Docteur Mukwege

Colette Braeckman

Le Soir, 25 août 2020

La sécurité du Docteur Mukwege,
prix Nobel de la paix, es- elle menacée
au départ du Rwanda ? Les propos te-
nus par James Kabarebe, conseiller
du président Kagame et qui dirigea
les guerres menées au Congo au len-
demain du génocide, ont semé l’in-
quiétude et le président Tshisekedi a
demandé que des mesures de sécurité
soient prises. S’exprimant à l’occa-
sion d’une interview télévisée pour la-
quelle il est apparu en uniforme, le gé-
néral Kabarebe, qui dirigea la guerre
menée au Congo par les Forces ar-
mées rwandaises en soutien à l’AFDL
(Alliance des forces démocratiques
pour la libération du Congo) dirigée
par Laurent Désiré Kabila nie forte-
ment le fait que les RDF (Rwanda de-
fense forces) aient massacré des réfu-
giés rwandais lors de l’ offensive me-
née au Kivu en 1996-97. Rappelons
qu’à la fin du génocide en 1994, à la
faveur de l’opération française Tur-
quoise, près de deux millions de civils

hutus, poussés par la peur des repré-
sailles et entraînés par les auteurs du
génocide, avaient fui en direction des
pays voisins, dont le Zaïre de Mobutu.

L’officier rwandais a rappelé que
dans les immenses camps qui s’égre-
naient alors sur la frontière entre le
Rwanda, le Nord et le Sud Kivu,
les civils soutenus par l’aide humani-
taire avaient été pris en otages par
les hommes en armes. Ces derniers
les utilisaient comme « boucliers hu-
mains » et se protégeaient derrière
eux. Rappelant la version donnée par
Kigali depuis 1996/1997, le général
Kabarebe insiste sur le fait que l’ob-
jectif des RDF était de forcer le re-
tour au Rwanda des Hutus réfugiés au
Zaïre afin qu’ils puissent se réintégrer
dans la société et il rappelle que par
la suite l’état rwandais paya même les
études des enfants de nombre d’entre
eux.

D’après lui, ce retour des réfugiés
fut mal perçu par les ONG qui se
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trouvaient alors au Kivu car nombre
d’entre elles auraient souhaité garder
sous leur emprise ces civils dépendant
de l’aide internationale. Selon Kaba-
rebe, le dépit ressenti par les huma-
nitaires, bien plus que l’indignation,
serait l’une des motivations du « rap-
port Mapping », une cartographie des
crimes commis au Congo entre 1993
et 2003. Ce document onusien, sorte
de catalogue d’une décennie d’hor-
reurs, a toujours été récusé par Ki-
gali et à l’époque, le Rwanda menaça
même, en cas de publication, de reti-
rer ses troupes présentes au Darfour
sous l’ uniforme de l’ONU.

Depuis une décennie, ce rapport
explosif se trouve dans les tiroirs de
l’ONU, tandis que le Docteur Muk-
wege, au nom de la justice, réclame
précisément la publication du do-
cument, la divulgation du nom des
principaux accusés, et la mise sur
pied d’un tribunal international sur
le Congo. Récusant les arguments
du médecin congolais, James Kaba-
rebe ne se contente pas de nier la
réalité des massacres, comme le fait
aussi l’ambassadeur du Rwanda à
Kinshasa. Il déclare aussi, textuelle-
ment, que « le Docteur Mukwege, ori-
ginaire du Sud Kivu, de la tribu des
Bashi, est comme tant d’autres qui
avaient intérêt à ce que les réfugiés
rwandais ne puissent rentrer chez eux
car ils en tiraient des bénéfices. . . »
Si ces propos, tels qu’ils ont été com-
muniqués à la presse, ne représentent

pas une menace de mort explicite,
ils sont cependant inquiétants compte
tenu de la personnalité de leur auteur
et de la qualité de leur cible. Rap-
pelons en effet que l’un des premiers
massacres de la première guerre du
Congo fut commis à l’hôpital de Le-
mera, où travaillait le docteur Muk-
wege. Les combattants de l’AFDL,
considérant peut-être que des réfu-
giés hutus étaient soignés ou accueillis
dans cet hôpital protestant, ne firent
pas de quartier : les malades furent
achevés sur leur lit et le personnel
soignant, 35 personnes, fut tué par
les assaillants. Si le futur prix No-
bel échappa à cette tuerie, c’est parce
qu’il venait de prendre la route de Bu-
kavu pour y convoyer un de ses col-
lègues médecins mais il fut durable-
ment marqué par cette tragédie.

Les propos de James Kabarebe,
interprétés comme des menaces à
peine dissimulées, ont suscité une
tempête de protestations sur les ré-
seaux sociaux congolais et étrangers.
Qu’il s’agisse de l’ambassadeur des
Etats Unis à Kinshasa Mike Ham-
mer et d’autres diplomates occiden-
taux ou de nombreuses ONG défen-
dant les droits de l’homme, comme
Physician for Human rights, la pres-
sion est montée pour exiger un renfor-
cement du dispositif de sécurité au-
tour du médecin-chef de Panzi et de-
puis Kinshasa le président Tshisekedi
a lui aussi demandé une enquête.

L’enchaînement des faits actuels
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remonte à juillet dernier lorsque la lo-
calité de Kipupu, au Sud Kivu, fut
endeuillée par le massacre de plus
de 220 villageois (un chiffre contesté
depuis Kigali, où il n‘est question
que de douze morts mais qui nous
fut confirmé par plusieurs sources lo-
cales). Depuis des mois, dans cette ré-
gion montagneuse voisine du Burundi
et du Rwanda, les groupes armés se
croisent, traversent les frontières et
font régner une insécurité générali-
sée : certaines milices sont hostiles au
pouvoir de Bujumbura, d’autres sont
composées d’opposants à Kigali, qu’il
s’agisse de troupes du RNC (Rwanda
national congres, dirigé par le géné-
ral Kayumba) ou de groupes de Hutus
membres des FDLR. Sans oublier les
Mai Mai congolais Yakutumba, plu-
sieurs groupes d’autodéfense locaux,
( d’ethnie Bembe, Bavira, Fuliro) et
aussi les Tutsis congolais Banyamu-
lenge. Installés dans les haut plateaux
au dessus de la ville d’Uvira, la na-
tionalité de ces derniers est contestée.
Ils sont accusés d’être les avant postes
de Kigali, tandis que leurs troupeaux
sont régulièrement décimés par des
groupes armés de diverses obédiences
installés dans la plaine de la Ruzizi.
Dans ce contexte explosif, marqué par
l’insécurité et la haine ethnique, tout
indique que Kipupu a été le théâtre
d’une sanglante vengeance, comme
à Mutarule voici une dizaine d’an-
nées, où des militaires tutsis intégrés
dans l’armée congolaise avaient fait

payer chaque tête de bétail abattu par
trente vies humaines. . .

Indigné par les évènements de Ki-
pupu, le Docteur Mukwege avait dé-
noncé l’absence de protection des ci-
vils mais surtout, en termes très durs,
il avait affirmé que cette tuerie se si-
tuait dans la droite ligne des mas-
sacres commis depuis 1996 en RDC,
« ce sont les mêmes. . . ». Autrement
dit, il avait attribué ces tueries à des
hommes armés dépendant du régime
de Kigali, sans rappeler le fait qu’à
l’époque, parmi les réfugiés hutus se
trouvaient aussi de nombreux auteurs
du génocide qui commirent bien des
atrocités à l’encontre des populations
congolaises.

Le plaidoyer développé par le doc-
teur Mukwege, qui plaide aussi en fa-
veur d’un futur Tribunal internatio-
nal pour le Congo, irrite Kigali pour
plusieurs raisons : tout d’abord parce
que le rapport met en cause la respon-
sabilité d’officiers officiers rwandais
–dirigés par James Kabarebe- ayant
mené les deux guerres du Congo et
que l’évocation des massacres ternit
l’image du régime. Dans la violence et
la confusion qui régnaient à l’époque,
le décompte des morts n’a jamais
été fait et des chiffres invérifiables si-
non invraisemblables, se chiffrant en
millions, furent avancés. L’agacement
de Kigali est aussi politique : de-
puis sa parution voici dix ans, le rap-
port Mapping – d’autant plus redou-
table qu’il est gardé sous le boisseau-
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est utilisé dans la guerre de propa-
gande qui se mène depuis un quart
de siècle entre Kigali et les milieux
français qui, après avoir soutenu les
extrémistes hutus et les avoir exfil-
trés, les protégèrent durant leur exil
au Congo et ailleurs. C’est dans ce
contexte tendu qu’il faut lire et inter-
préter les propos de James Kabarebe :
même s’ils ne recèlent pas de menaces
explicites, ils sont inquiétants au vu
de la personnalité de leur auteur, par
ailleurs soutenu par des articles de
fond publiés dans la presse rwandaise

. Il est évident aussi que Kigali n’a pas
apprécié le patronage accordé par le
Docteur Mukwege à un colloque qui
s’est tenu l’an dernier dans l’enceinte
du Sénat français et intitulé « Afrique
des Grands Lacs, soixante ans d’in-
stabilité ». Plusieurs auteurs ouver-
tement hostiles au Rwanda, comme
Charles Onana et Judi Rever, avaient
été invités et c’est en dernière minute
que le Prix Nobel, obligé de regagner
le Kivu pour raisons de famille, avait
renoncé à assister à la rencontre..


